
Un héritage de la  
modernité 

Les cadres temporels pro-
duits par l’activité collective 
changent dans le temps et 
participent de la “mise en 
forme du monde”, en valo-
risant et en légitimant cer-
taines temporalités ou cer-
taines formes de rapport au 
temps (Gasparini, 1990). 

C’est ainsi que lorsqu’on 
parle du temps, on l’aborde 
intuitivement en termes 
quantitatifs, héritiers que 
nous sommes du “temps de 
l’horloge” amorcé au début 
de la période moderne et 
progressivement intériorisé 
tout au long de l’époque 
industrielle (Elias, 1996). 
Les innovations technologi-

ques émergeant avec la 
modernité ont eu pour effet 
de pouvoir “faire les choses 
plus vite” – que ce soit dans 
la production industrielle, 
dans les tâches ménagères 
ou dans les déplacements. 
Les premières technologies 
de l’information et de la 
communication – telles que 
l’imprimerie, le télégraphe 
ou le téléphone – ont ainsi 
accéléré la production et la 
dissémination de l’informa-
tion. 

L’accélération du temps, 
tant décriée aujourd’hui, 
est donc un processus lent 
qui trouve son origine dans 
une époque qui a mis en 
avant les valeurs de la rai-
son et du progrès, diffusant 
une vision instrumentale du 
temps. Dans la continuité 
de ce processus, on peut 
entrevoir que les TIC 
(internet, ordinateur, télé-
phone portable et autres) 
ne font qu’exacerber ce 
phénomène en réduisant 
drastiquement ce temps de 
diffusion de l’information et 
de la communication, tout 
en augmentant de manière 
exponentielle la quantité de 
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connaissance produite. Selon cette 
perspective, la nouvelle figure tempo-
relle du “just-in-time“ ou du “temps 
réel” serait l’expression de la transfor-
mation des cadres temporels sous 
l’effet de la globalisation et des nou-
velles technologies de l’information. 

Le temps n’est pas que  
quantitatif 

Si l’on peut affirmer, dans une visée 
quantitative du temps, que ces nou-
velles technologies compriment le 
temps, réduisent à presque rien le 
temps des communications, et contri-
buent ainsi aux sentiments d’urgence 
et d’accélération du temps, des ap-
proches récentes ont été développées 
dans la littérature sociologique, afin 
d’aborder les temporalités et les tech-
nologies dans la pluralité de leurs 
manifestations, de leurs usages et de 
leurs interactions. Comprendre com-
ment les TIC – et internet en particu-
lier – modifient les rapports au temps 
ou les temporalités sociales doit se 
faire en dépassant l’idée que le temps 
serait une catégorie statique ou uni-
voque. Le temps est multiple, il se 
décline en plusieurs modalités  
– temps intérieur et subjectif, temps 
de la mémoire, temps narratif, temps 
physiologique – et ces différentes 
temporalités s’interpénètrent dans 
nos vies quotidiennes. 

Il s’agit de voir comment les nouvel-
les technologies interagissent avec les 
autres expériences quotidiennes, et 

d’entrevoir si, effectivement, elles par-
ticipent d’une transformation des tem-
poralités individuelles et collectives. 
C’est dès lors prendre de la distance 
avec une approche fonctionnaliste du 
temps qui n’aborderait internet et les 
technologies connexes que sous l’idée 
d’un gain de temps ou même d’un 
“temps sans temps”(Castells, 1996). 
“Les transformations dans les prati-
ques temporelles ne peuvent plus être 
interprétées comme étant l’expression 
d’une logique temporelle inhérente à 
la technologie. Analyser les consé-
quences de la diffusion des technolo-
gies modernes sur les pratiques du 
temps nécessite d’examiner l’impor-
tance donnée aux technologies dans 
leurs utilisations concrètes, la manière 
dont elles sont ancrées dans la vie 
quotidienne et la forme qu’elles pren-
nent dans les temporalités vécues et 
les pratiques de communica-
tion” (Hörning et al., 1999, p.302). 

Internet dans les pratiques  
quotidiennes 

Les TIC ne sont pas en soi “porteu-
ses” d’un temps unique, ou ne font 
pas écho à un rapport univoque au 
temps. Si on conçoit facilement qu’in-
ternet nous fait gagner du temps, qu’il 
nous permet d’accéder à l’information 
à tout temps de la journée ou de la 
nuit, à partir de tout lieu, on peut tout 
aussi aisément penser aux situations 
où internet nous fait perdre du temps: 
le trafic internet est surchargé, l’infor-
mation précise que l’on recherche 
nous prend beaucoup plus de temps 
que prévu soit parce qu’elle ne s’y 
trouve pas, soit parce qu’au gré des 
clics on se laisse emporter par la toile. 
Lee et Liebenau (2000, p.51) parlent 

ainsi d’accès pseudo-instantané: “il 
serait plus pertinent de reconnaître 
qu’il y a des temps de décalage dans 
l’accès et le téléchargement du maté-
riel recherché et que ceci est souvent 
source de frustration et parfois de 
coûts.” 

Mais au-delà des aspects techniques, 
les technologies doivent être lues 
d’une part, dans la manière dont elles 
sont utilisées et appropriées, et d’autre 
part, dans la manière dont elles trou-
vent des échos différents selon les 
individus, selon les modes de vie, les 
valeurs ou le sens qu’elles prennent 
dans la vie quotidienne. C’est ainsi 
que Hörning et al. (1999) identifient 
trois figures d’usagers, renvoyant à 
des relations types aux outils techno-
logiques : 

� Le surfeur – pour lequel la technolo-
gie est un moyen de contrôle sur les 
exigences de la vie quotidienne, 
associé à une pratique très écono-
mique du temps. Il cherche à tout 
prix à gagner du temps et le temps 
ainsi dégagé est directement réin-
vesti à ce point que les marges de 
manœuvre se retrouvent finalement 
très réduites. 

� Le sceptique – pour lequel la place 
des relations en face-à-face est cen-
trale. Les évolutions technologiques 
sont abordées comme étant des 
mangeuses de temps qualitatifs, 
interférant avec la possibilité d’in-
vestir le temps d’un sens, d’une 
symbolique plus relationnelle. 

� Le joueur enfin – qui entrevoit le 
temps comme un facteur d’orienta-
tion. Il utilisera les technologies pour 
dégager des marges de temps qui 

Les technologies trouvent des 
échos différents selon les 
individus, selon les modes de 
vie, les valeurs ou la manière 
dont elles prennent sens dans 
la vie quotidienne. 
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permettront d’être inventif, le souci 
principal étant de ne pas tomber 
dans un temps routinier ou répéti-
tif. La discontinuité est valorisée et 
les technologies permettent de jon-
gler de manière flexible avec le 
temps. 

“Nous ne devrions donc plus suppo-
ser que les objets technologiques in-
corporent des exigences de temps 
fonctionnelles qui déterminent sans 
équivoque les utilisations du temps et 
de l’espace » (Hörning et al, 1999, 
p.295). 

Le temps réseau 

Si l’on comprend que les technolo-
gies ne font pas écho à une applica-
tion unidimensionnelle ou univoque, 
il ne faudrait pas non plus tomber 
dans le schéma inverse qui tend à 
appréhender les technologies comme 

un objet neutre. C’est ainsi que les 
objets technologiques ont également 
un rôle médiateur dans les relations 
sociales et, par extension, affectent 
les rapports au temps ou prennent 
part à des changements dans les ca-
dres temporels sociaux, de manière 
plus globale. “L’utilisation extensive 
des technologies crée la possibilité du 
changement et déclenche une dyna-
mique propre qui pousse ces prati-
ques à leurs limites. (…) Les incertitu-
des temporelles et informelles, ainsi 
que les discontinuités, augmentent et 
la pluralisation des contextes d’usage 
devient la règle.” (Hörning et al, 
1999, p.303). 

Hassan (2003) utilise le terme de 
temps réseau pour designer un nou-
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vel engagement avec le temps qui 
semble se dessiner avec l’expansion 
des TIC et qui vient se mettre en ten-
sion avec le temps de l’horloge, plus 

linéaire. Ainsi l’accélération ne serait 
pas le résultat d’une course vers le 
gain de temps grâce aux technologies, 
ou de l’échange en temps réel au tra-
vers d’internet, mais serait le résultat 
du réseau lui-même. C’est bien l’inter-
connectivité qui donne alors au temps 
réseau son pouvoir (Hassan, 2003). 
Ce n’est pas individuellement que l’on 
gagne du temps, mais c’est la manière 
dont un réseau va s’organiser autour 
d’internet qui va avoir pour effet une 
accélération généralisée. 

La logique du “temps = argent”, pro-
pre à l’ère industrielle et sous-tendue 
par la quantification du temps, n’a 
pas disparu. Mais elle se donne à voir 
différemment, par le temps réseau. 
C’est ainsi que l’ancrage des TIC dans 
nos vies quotidiennes fait aussi que le 
temps réseau s’ancre et se diffuse au 
travers de nos pratiques quotidiennes. 
Cela s’illustre notamment par ce que  
Kenyon (2008) nomme le “multi-
tasking”, c'est-à-dire le fait qu’internet 
augmente le nombre d’activités sujet-
tes à être réalisées en même temps 
que d’autres. Elle constate ainsi que 
l’on passe environ un tiers de la jour-
née à du multitasking. 

Selon cette perspective, le temps ré-
seau ne supplante pas les autres for-
mes de temporalités ou de rapport au 
temps, comme le laissait supposer 
l’interprétation fonctionnaliste du 

temps, mais il vient se mettre en ten-
sion avec les autres formes de rapport 
au temps. “Le temps réseau constitue 
une temporalité nouvelle et puissante 
qui commence à déplacer, neutraliser, 
sublimer et bouleverser d’autres rela-
tions temporelles dans notre travail, 
dans nos foyers et dans la sphère des 
loisirs” (Hassan, 2003, p.235) 

Les TIC sont ainsi les supports de la 
diffusion de cette nouvelle forme du 
temps – le temps réseau – tout 
comme l’horloge avait été le support 
de la diffusion du temps linéaire et 
quantitatif. 

Du temps rigide au temps  
flexible ? 

Le temps réseau renvoie à l’idée d’un 
temps asynchrone, un temps plus 
flexible soulignant ainsi la capacité de 
chacun de prendre place au sein de 
celui-ci et de pouvoir “jouer”  
– comme dans la figure du joueur de 
Hörning – avec les intervalles de 
temps produits au sein du réseau. 
“Les temps asynchrones du réseau 
paraissent offrir, à première vue, plus 
de possibilités que le temps rigide de 
l’horloge: fournissant un potentiel de 
diversité, de création d’espaces origi-
naux contextualisés dans lesquels la 

différence peut s’épanouir, et où des 
idées nouvelles et des nouveaux sa-
voirs peuvent être produits” (Hassan, 
2003, p.235). 

Dans une telle perspective, le temps 
réseau s’opposerait alors au temps de 
l’horloge, plus rigide, et plus hiérarchi-
sant dans les rapports sociaux qu’il 
sous-tend. Mais on peut facilement 
comprendre que le temps réseau est 

Le temps réseau ne supplante 
pas les autres formes de 
temporalité ou de rapport au 
temps, mais il vient se mettre 
en tension avec celles-ci. 

Ce n’est pas individuellement 
que l’on gagne du temps, c’est 
la manière dont un réseau va 
s’organiser autour d’internet 
qui va avoir pour effet une 
accélération généralisée. 
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L es entreprises et institutions bel-
ges semblent avoir une cons-
cience de plus en plus précise des 

enjeux auxquels les confronte la di-
versité des âges et des générations 
dans l’entreprise. L’organisation 
d’employeurs Business & Society  
Belgium a fait le point sur ces enjeux, 
lors d’une conférence tenue à Bruxel-
les en avril 2009. 

Les défis organisationnels du 
changement démographique 

Au premier rang de ces enjeux: le 
maintien dans l’emploi des travail-
leurs âgés. Celui-ci est présenté 
comme nécessaire pour garder le cap 

du développement économique 
d’une Europe confrontée au vieillisse-
ment de sa population. Il impose aux 
entreprises et institutions de repenser 
parfois radicalement leurs modes de 
gestion des âges. En particulier, la 
mise à la retraite anticipée, très popu-
laire en Belgique, ne peut en demeu-
rer l’axe principal. Trop souvent, la 
prépension apparaît encore comme 
une solution aisée de gestion de la 
main-d’œuvre ou comme une ré-
ponse à l’aspiration des travailleurs 
âgés à s’investir “là où ils se sentent 
utiles”. 

Les mentalités doivent également 
évoluer. L’expérience et la disponibili-
té des travailleurs âgés, leur capacité 
à gérer le stress et le travail en équipe, 
la valeur qu’ils accordent à l’entre-
prise et qu’ils peuvent communiquer 
aux plus jeunes, l’étendue de leur 

réseau relationnel interne et externe 
sont autant d’atouts indéniables au-
jourd’hui. Le contexte actuel est, en 
effet, caractérisé par certaines pénu-
ries de compétences et par le besoin 
de maintenir un collectif en ordre de 
marche, dans l’attente de la reprise. 
Or, la place des travailleurs âgés dans 
l’organisation est souvent menacée 
par certains préjugés et stéréotypes 
qui entravent leur intégration au sein 
de collectifs où les âges sont diversi-
fiés, leur implication dans la vie de 
l’entreprise, voire leur maintien dans 
l’emploi. 

À l’autre extrémité de la pyramide des 
âges, l’intégration des jeunes sur le 
marché du travail s’impose comme 
un deuxième enjeu incontournable. 
Eux aussi ont des atouts à faire valoir. 
Nombre de jeunes ont intégré l’idée 
de carrière flexible. Si une part signifi-
cative d’entre eux aspire à terme à 
une carrière classique et à un ancrage 
professionnel stable, ils considèrent 
aussi comme normal de “faire leurs 
armes” et d’utiliser leurs premières 
opportunités d’emploi comme autant 

d’expériences valorisables et d’oppor-
tunités d’apprentissage. Or, du point 
de vue de l’entreprise, former un 
jeune peut coûter très cher. La pers-
pective que cet investissement soit 
consenti en pure perte ou au profit 
d’un concurrent, et donc l’impératif 
de retenir ces compétences, imposent 
de repenser leur place dans l’organi-
sation. 

La gestion des âges  
en entreprise 

d’autant plus dictatorial qu’il est im-
prévisible, plus volatile et chaotique. 

Par ailleurs, “il reflète les forces éco-
nomiques et sociales qui l’ont cons-
truit et est essentiellement instrumen-
tal et orienté marché” (Hassan, 2003, 
p.236). Le besoin de flexibilité, sup-
porté par les TIC, sert avant tout les 
logiques émanant du monde écono-
mique. Les exigences de disponibilité 
des travailleurs, le brouillage des fron-
tières entre les temps de travail, de 
famille et de sociabilité, sont quelques 
expressions des changements tempo-
rels. Deux lignes d’inégalités se dessi-
nent alors face à ces changements. 
D’une part, il y a le risque pour les 
personnes non branchées de diminuer 
les opportunités de vie, puisque n’é-
tant pas “dans le réseau”, mais égale-
ment pour les branchés de vivre de 
plus en plus dans cette accélération et 
de ne pas pouvoir y participer avec 
les mêmes ressources. 
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plus âgés, l'intégration des 
jeunes, le déséquilibre de la 
pyramide des âges. 
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D’où la tentation forte de mettre en 
œuvre une gestion différenciée des 
problématiques liées à la situation des 
jeunes et des âgés, en oubliant sou-
vent au passage le groupe d’âge inter-
médiaire, qui représente pourtant l’es-
sentiel de la population active. 

Les expériences les plus avancées en 
matière de gestion des âges et des 
générations au travail démontrent, au 
contraire, l’intérêt d’une action trans-
versale et proactive qui prend en 
considération l’ensemble du parcours 
professionnel, s’appuie sur la dynami-
que des relations entre groupes d’âge 
et vise à anticiper les problèmes de 
manière globale plutôt qu’à les résou-
dre au cas par cas. Ce type de prati-
que permet une meilleure anticipation 
des tensions, une réduction du risque 
de conflit intergénérationnel et favo-
rise l’implication des différents groupes 
d’âge dans les dispositifs de partage 
des compétences et connaissances. 

Ceci étant dit, la mise en œuvre de 
telles pratiques nécessite de respecter 
le rythme des organisations et des 
groupes qui les constituent. Imposer 
“verticalement” un mode de gestion 
risque de provoquer des effets non 
désirés. Par exemple, la mise en place 
de dispositifs de transfert des compé-
tences ne peut se faire sans l’adhésion 
de ceux qui sont censés les alimenter, 
à savoir, dans la plupart des cas, les 
travailleurs âgés. Or, pour ceux qui 
sont directement confrontés à la 
concurrence d’une main d’œuvre 
jeune plus qualifiée et moins oné-
reuse, ces savoirs d’expérience sont 
précisément ce “petit plus” qui leur 
donne le sentiment d’être utile, voire 
d’être irremplaçable. Leur imposer de 

partager ce savoir peut donc être vécu 
avec réticence, voire résistance. 

La plupart des expériences relatives à 
la mise en œuvre de dispositifs de 
gestion des âges insistent donc sur 
l’importance, dans un premier temps, 
de préparer les mentalités à des me-
sures orientées vers l’âge et de s’atta-
quer aux stéréotypes. Cette sensibili-

sation passe par un effort de commu-
nication interne ou encore par l’orga-
nisation d’ateliers participatifs. Ces 
derniers ont également pour avantage 
d’impliquer les différentes catégories 
de travailleurs dans l’analyse des be-
soins de l’organisation et des diffé-
rents groupes d’âge. Ce premier effort 
permettra, dans un second temps, de 
passer d’un traitement individuel de 
problèmes locaux à une prise en 
considération d’enjeux véritablement 
organisationnels et de mettre en œu-
vre un programme de gestion des 
âges destiné à couvrir les principaux 
besoins exprimés.  

Enfin, un programme de gestion des 
âges doit pouvoir être évalué réguliè-
rement, de manière à être adapté à 
l’évolution des besoins exprimés et à 
poursuivre de manière continue l’ef-
fort d’information et d’implication des 
travailleurs. 

� Actes du colloque “Votre matière grise, 
votre matière première. Gestion des 
âges: un atout pour l’entreprise”, orga-
nisé par Business & Society Belgium, 
avec le soutien de la Fondation Roi 
Baudouin et ICHEC-Entreprises, 
Bruxelles, 28/04/2009. 

� Hudlot B., Du management des 45+ à 
la gestion des âges, Business & Society 
et ICHEC Entreprises, 2009. 

� Guérin S., Fournier G., Le manage-
ment des seniors. Les motiver, les for-
mer, les rémunérer, les retenir, Édi-
tions d’organisation, Paris, 2009. 
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Les organisations et entreprises con-
temporaines sont également cons-
cientes des risques d’un déséquilibre 
trop important de leur pyramide des 
âges et certains secteurs en font déjà 
les frais: pénurie de compétences 
pour certains métiers; pertes définiti-
ves de certaines compétences par le 
départ massif de travailleurs âgés sur 
une courte période, etc. Pour faire 
face à ce troisième enjeu, un nombre 
croissant d’entreprises cherchent à 
anticiper ce risque démographique, 
notamment au travers de pratiques de 
recrutement et de gestion des compé-
tences. Se développent également, 
sous des formes diverses et parfois 
très empiriques, des pratiques desti-
nées à favoriser le transfert des sa-
voirs d’expérience. 

Les leçons des expériences de 
terrain 

Les groupes d’âge se considèrent sou-
vent comme concurrents dans l’accès 
aux meilleures places et aux meilleurs 
statuts et ne reconnaissent pas aisé-
ment les avantages respectifs des au-
tres, comme la maîtrise technologique 
des plus jeunes ou l'expérience des 
plus anciens. Le moins de trente ans 
est parfois présenté comme la princi-
pale victime de l’intérêt que l’on porte 
aux plus âgés, mais l’inverse est éga-
lement observé. Jeunes et âgés ne 
partagent pas non plus d’emblée la 
même expérience du travail, au ris-
que de ne pas toujours se compren-
dre. S’ajoutent encore à cette donnée 
sociale, les obstacles posés par certai-
nes politiques de management qui 
favorisent le compartimentage des 
groupes d’âge au mépris de toute 
mixité, par exemple, en réservant les 
meilleurs horaires de travail aux plus 
expérimentés, en spécialisant les 
groupes d’âge dans différentes fonc-
tions, etc. 

Ces différents éléments nuisent aux 
projets de coopération entre individus 
d’âge différent sur le lieu de travail. 

Des clés de succès: respecter 
les rythmes, sensibiliser, 
mettre en évidence les 
bénéfices organisationnels. 
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D epuis plusieurs années, diffé-
rentes instances européen-
nes ont mis en chantier le 

développement d’un cadre de réfé-
rence commun pour la définition des 
compétences professionnelles dans les 
métiers des technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC).  

Une longue gestation 

En 2002, à une époque où le marché 
du travail des professionnels de l’in-
formatique était assez tendu, du fait 
du dégonflement de la bulle spécula-
tive de la “nouvelle économie”, le 
groupe de travail ICT skills monitoring 
group avait tiré le constat suivant: 
“Actuellement, il n’y a pas de défini-
tion commune des différents types de 
qualifications regroupées sous la ban-
nière des TIC et de l’e-business. Les 
entreprises, les gouvernements et 

d’autres organismes possèdent cepen-
dant un grand nombre de définitions 
et les utilisent chacun pour faire leurs 
propres prédictions.” Suite à ce cons-
tat, la Commission européenne a lan-
cé en 2003 un e-skills forum, asso-
ciant des entreprises du secteur des 
TIC, des consultants en gestion des 
ressources humaines, le monde aca-
démique, les institutions de formation 
professionnelle et les partenaires so-
ciaux. Ce forum a ensuite été pris en 
main par l’Agence européenne pour 
le développement de la formation 

professionnelle (CEDEFOP), qui a 
organisé plusieurs conférences an-
nuelles. Lors de l’une d’entre elles, en 
2006, une mission d’uniformisation 
des référentiels de compétences dans 
les métiers des TIC a été confiée aux 
instances européennes de normalisa-
tion (CEN/ISSS). Ce travail a débou-
ché, en 2007, sur une déclaration 
politique de la Commission euro-
péenne, intitulée e-skills for the 21st 
century, ainsi que sur un projet 
concret de référentiel de compéten-
ces, présenté lors de la conférence du 
CEDEFOP en octobre 2008 et publié 
sous la forme d’une norme du Comité 
européen de normalisation (CEN-
CWA15893-1). 

Les compétences plutôt que les 
métiers 

Le cadre de référence privilégie une 
approche en termes de compétences 
plutôt qu’une définition des métiers. Il 
définit 32 profils de compétences 
(voir tableau page 7), selon une struc-
ture qui comporte quatre dimensions: 

� La première dimension définit cinq 
grands domaines de compétences: 
planification, construction et implé-
mentation, mise en œuvre opéra-
tionnelle, création de capacités, 
gestion. 

� La deuxième dimension consiste à 
identifier, à l’intérieur de ces cinq 
domaines, une série de profils de 
“e-compétences”, qui font chacune 
l’objet d’une description générique. 

� La troisième dimension articule ces 
compétences avec des niveaux 
d’expertise, en relation avec le nou-
veau “cadre européen des certifica-
tions pour l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie” (CEC-

EQF). Chaque e-compétence est 
déclinée selon plusieurs niveaux 
d’expertise, avec une description 
plus précise de ce qui est attendu à 
chaque niveau. Le tableau 1 indi-
que quels sont les niveaux d’exper-
tise (e1 à e5) concernés par chaque 
profil. 

� La quatrième dimension, qui n’est 
pas reprise dans le tableau 1, 
consiste à décrire les savoirs et les 
savoir-faire requis pour chaque pro-
fil (A1 à E8) et chaque niveau d’ex-
pertise (e1 à e5). À ce stade, la ver-
sion 1.0 du cadre de référence ne 
fournit que des descriptions partiel-
les, à titre indicatif. Le document 
précise que les savoirs et savoir-
faire doivent être spécifiés dans 
chaque branche d’activité, voire 
dans chaque entreprise. 

Un lien complexe entre  
compétence et formation 

La relation entre le terme “niveau 
d’expertise”(proficiency level) et les 
niveaux de qualification définis dans 
le cadre européen des certifications 
pour la formation (EQF) n’est pas 
univoque, car la notion de niveau 
d’expertise combine à la fois le di-
plôme et l’expérience acquise, formel-
lement validée ou non. Le cadre de 
référence propose néanmoins une 
correspondance entre les niveaux 
d’expertise e1 à e5 et les niveaux de 
qualification EQF 3 à 8, que l’on peut 
résumer ainsi: 

� Le niveau d’expertise e5 corres-
pond au niveau EQF8, qui est celui 
du troisième cycle universitaire dans 
le processus de Bologne (doctorat 
ou formation spécialisée après le 

Un nouveau cadre de référence 
européen pour les compétences 
professionnelles dans les TIC  

Le cadre de référence européen 
pour les e-compétences trace 
des profils de formation ou de 
recrutement, mais les savoirs 
et savoir-faire requis doivent 
encore être précisés. 
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Tableau 1 – Le cadre de référence européen “e-compétences 1.0” 

Domaines  e-Compétences  Brève description du portefeuille de tâches 
Niveau d’expertise   

e1 e2 e3 e4 e5 

A.  
Planification TIC 

A.1 Stratégie et systèmes d'information Anticiper, modéliser, diriger, prendre des décisions      

A.2 Gestion des contrats de services Définir, valider, négocier et implémenter les contrats (SLA)      

A.3 Développement du business plan Analyser les coûts et opportunités, concevoir un plan d’affaires      

A.4 Création de spécifications Définir les spécifications fonctionnelles, planifier un projet      

A.5 Architecture de systèmes Modéliser les composants des systèmes et des réseaux      

A.6 Conception d'applications Spécifier les applications selon les stratégies et les besoins      

A.7 Veille technologique Organiser la gestion des connaissances et de l'innovation      

B.  
Construction et 
implémentation  

B.1 Conception et développement Développer l'ingénierie logicielle et les applications      

B.2 Intégration de systèmes Articuler modularité, compatibilité et performances      

B.3 Tests Vérifier les procédures, la conformité aux standards      

B.4 Implémentation des solutions Installer, configurer, mettre à jour, paramétrer, déboguer      

B.5 Documentation technique Documenter les utilisateurs, gérer les documents techniques      

C. 
Mise en œuvre   
opérationnelle   

C.1 Support aux utilisateurs Répondre aux demandes, gérer les aléas et les pannes      

C.2 Support à l'évolution des solutions Contrôler les modifications, gérer la continuité et la guidance      

C.3 Fourniture des services Contrôler, enregistrer et sécuriser les services fournis      

C.4 Gestion des problèmes Résoudre, analyser, documenter et prévenir les incidents      

D. 
Création des 
capacités 

D.1 Stratégie de sécurité informatique Définir et appliquer une stratégie de sécurité et d'intégrité      

D.2 Stratégie de qualité informatique Définir et appliquer des méthodes de contrôle de qualité      

D.3 Formation et enseignement Concevoir et réaliser une politique de formation      

D.4 Approvisionnements Gérer les achats, licences, contrats avec les fournisseurs      

D.5 Développement des ventes Proposer des produits et packages adaptés aux clients      

D.6 Gestion des canaux commerciaux Organiser les réseaux de distribution et la force de vente      

D.7 Gestion des ventes Définir les objectifs de vente, faire un suivi et un feedback      

D.8 Gestion des contrats Préparer et évaluer les contrats de vente et de services      

E.  
Gestion   

E.1 Développement des prévisions Interpréter le marché, construire des indicateurs et prévisions      

E.2 Gestion des portefeuilles de projets Gestion des projets, des délais, des ressources      

E.3 Gestion des risques Réaliser des audits de sécurité, fiabilité, conformité      

E.4 Gestion des relations Développer les relations avec la clientèle et les partenaires      

E.5 Amélioration des procédés Mesurer et évaluer les procédés et les résultats      

E.6 Gestion de la qualité informatique Évaluer les indicateurs de qualité, améliorer la qualité      

E.7 Gestion du changement Évaluer et intégrer les aspects organisationnels et culturels      

E.8 Gestion de la sécurité informatique Mettre en œuvre les mesures de sécurité et de protection      

Source: www.ecompetences.eu 
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master). Le document précise expli-
citement que le doctorat n’est pas 
une garantie du niveau e5 et que 
celui-ci peut être atteint par la for-
mation continue. 

� Les niveaux d’expertise e4 et e3 
correspondent respectivement à 
celui du master (second cycle uni-
versitaire, EQF7) et du baccalauréat 
(premier cycle universitaire, profes-
sionnalisant ou non, EQF6) dans le 
processus de Bologne. 

� Le niveau d’expertise e2 corres-
pond soit aux diplômes supérieurs 
courts, inférieurs au bac (par exem-
ple, les certificats obtenus dans l’en-
seignement de promotion sociale, 
EQF5 selon Bologne), soit aux di-
plômes de l’enseignement se-
condaire technique ou post-
secondaire (EQF4). 

� Le niveau d’expertise e1 corres-
pond à un diplôme du secondaire 
professionnel (EQF3). 

Ces correspondances doivent être 
interprétées avec précaution, car les 
niveaux EQF ont été définis par la 
Commission européenne en 2008 et 
ils n’ont pas encore été transposés 
officiellement dans les systèmes d’en-
seignement et de formation des États 
membres. Néanmoins, la Commission 
européenne encourage les responsa-
bles des institutions d’enseignement à 
adapter les contenus de leurs pro-
grammes en fonction de l’expertise 
attendue de chaque niveau EQF. Elle 
avance l’argument que ce modèle 
reflète les  besoins exprimés par les 
entreprises. 

Il y a cependant un paradoxe. D’une 
part, la Commission européenne défi-
nit de manière précise les compéten-
ces à mobiliser en fonction des tâches 
à effectuer dans les entreprises. D’au-
tre part, elle laisse incomplète et op-
tionnelle la définition des savoirs et 
des savoir-faire, alors que ce sont jus-
tement ceux-ci qui doivent constituer 
la trame des programmes des institu-
tions d’enseignement et de formation. 

confrontés à des difficultés de recrute-
ment, mais aussi à défis pour la ges-
tion des carrières dans les métiers des 
TIC: fidélisation du personnel, pro-
gression professionnelle, mise à jour 
des compétences, complémentarité 
entre générations. 

De plus, comme on peut le deviner à 
la lecture du tableau 1, le cadre de 
référence reste très centré sur le 
“noyau dur” des métiers de l’informa-
tique (systèmes, logiciels, réseaux). Il 
prend peu en compte les nouveaux 
champs de compétences dans les do-
maines d’internet, des services en 
ligne, de la convergence des technolo-
gies numériques et multimédia. La 
version actuelle du cadre de référence 
porte le numéro 1.0, ce qui laisse sup-
poser qu’une version 2.0 doit être 
attendue...  

� European Commission and CEN, 
European e-Competence Framework 
1.0 and User guidelines for the applica-
tion of the European e-Competence 
Framework, October 2008, http://
www.ecompetences.eu 

� Commission européenne, Des compé-
tences numériques pour le 21ème siè-
cle: stimuler la compétitivité, la crois-
sance et l’emploi, COM(2007) 496 
final, septembre 2007. 

� Commission européenne, Le cadre 
européen des certifications (EQF) pour 
l’éducation et la formation tout au long 
de la vie, Office des publications euro-
péennes, Luxembourg, avril 2008, 
http://ec.europa.eu/eqf. 

Le marché du travail, un marché 
de compétences 

Le cadre de référence renforce une 
conception du marché du travail en 
tant que “marché de compétences” 
plutôt que “marché de professions”. 
Cette tendance avait été soulignée 
dans un article récent de la Lettre 
EMERIT sur les travailleurs du savoir 
(n° 55). Dans ce type de marché du 

travail, les compétences sont forte-
ment liées aux parcours individuels 
de formation, plutôt qu’à des titres 
bien définis. La reconnaissance et la 
valorisation des compétences dépend 
de la capacité des individus à se ven-
dre eux-mêmes, soit à l’intérieur de 
l’entreprise, soit sur le marché du tra-
vail externe. 

Profils de recrutement ou profils 
de carrière ? 

Les 32 profils de compétences dres-
sent un aperçu du contenu des mé-
tiers des TIC, sous la forme d’une 
photo de la situation actuelle. En ma-
tière de gestion des ressources humai-
nes, ces profils peuvent faciliter la 
tâche des spécialistes du recrutement 
et de la formation continue. En revan-
che, il n’est pas certain qu’ils éclairent 
la tâche des spécialistes de la gestion 
des carrières.  

Le manuel d’utilisation qui accompa-
gne le cadre de référence contient très 
peu d’indications sur l’évolution des 
compétences au cours de la trajec-
toire professionnelle, sur les passerel-
les entre profils ou entre niveaux, sur 
la manière de faire carrière dans les 
TIC. Or, les gestionnaires de ressour-
ces humaines ne sont pas seulement 

La lettre EMERIT n° 58 


